
Copropriétés:desstart-up pour simplifier l’autogestion
A l’heure d’une réforme sur lesujet, plusieurs sites proposent desoutils pour inciter les copropriétaires àmieux gérer leur immeuble

P
révue pour entrer en vi-

gueur au 1er juin 2020 (si

l’ordonnance du 31octo-

bre qui l’organise est bien ratifiée

d’ici là par le Parlement), la ré-

forme de la copropriété confiera

plus depouvoirs aux conseils syn-

dicaux. Lescopropriétaires y sont

encouragés à être plus actifs dans

la gestion de leur immeuble : «En-

tre l’outil numérique et cesnouvel-

les règles, tout est réuni pour que

des formules hybrides entre syndic

bénévoleet aidepar desprofession-

nels se développent », prédit ainsi

Emile Hagège,directeur de l’Asso-
ciation desresponsables decopro-
priété, qui conseille de nombreux

bénévoles partout en France.

Le site MeilleureCopro propose,

par exemple, saplate-forme inter-

active aux gestionnaires, profes-

sionnels ou non, pour maîtriser

les charges. Son homologue

ChouetteCopro offre aux rési-

dents, copropriétaires occupants

ou bailleurs, et à leurs locataires,

leur gestionnaire, mais aussi aux

prestataires techniques, un outil

de communication où échanger

toutes les nouvelles sur les tra-

vaux faits, encours ou àfaire, pour

signaler une panne, etc. Une cen-

taine desyndics y ont déjàrecours.

Selon l’association Consomma-

tion Logement Cadre de vie, 53%
des copropriétaires reprochent à

leur syndic un manque de réacti-

vité et de transparence. Le cour-

tier Syndicalur se propose ainsi

d’aider les conseils syndicaux à

choisir un gestionnaire profes-

sionnel en les mettant régulière-

ment en concurrence. Bellman,

syndic professionnel qui se dit

« innovant », vient, lui, six mois

après sa création, de lever 2 mil-

lions d’euros et propose un tarif

selon le degré de satisfaction des

copropriétaires. Il compte beau-

coup sur l’outil numérique pour

dégager du temps et mieux s’oc-
cuper de sesimmeubles.

« Les copropriétaires sont, en

fait, les mieux à même de gérer

leur immeuble au quotidien, et
notre but est que 80 % des copro-

priétés soient autogérées », assure

Raphaël Di Meglio, créateur d’illi-
Copro, start-up crééeen 2017,qui

a déjà convaincu 800 syndicats

d’adhérer à ses services, facturés

8 euros par mois et par lot. illiCo-

pro encourage les syndicats à

adopter la forme coopérative, que

la réforme à venir facilite, où l’as-
semblée générale élit un conseil

syndical qui, à son tour, choisit un

président qui endossera le rôle de

syndic, ce qui implique un fonc-

tionnement plus collégial.

« Convivialité »

« Notre immeuble était géré, de-

puis vingt-cinq ans,par un cabinet

professionnel , raconte Jean-Luc

Viguier, retraité et membre du

conseil syndical de son immeu-

ble de cinquante-cinq logements,

situé à Boulogne-Billancourt

(Hauts-de-Seine). Mais le jour où
la chargée d’immeuble est tombée

malade, elle n’a pasété remplacée,

et les dossiers ont pris du retard. Il

a, par exemple, fallu attendre plu-

sieurs mois et supporter plusieurs

cambriolages et dégradations

avant que la porte du parking soit

réparée. » Son conseil syndical

saute le pas en 2017,se sépare de
son syndic et adhère à illiCopro.

Tous les comptes sont saisis et

disponibles à tout moment sur

une plate-forme intranet réser-

vée, les documents, règlements

de copropriété, contrats d’entre-

tien, factures, y sont scannés et

classés,les procédures de recette

et de dépenses sont automati-

sées, les convocations et procès-

verbaux d’assemblée générale

imprimés et expédiés en recom-

mandé par un service de LaPoste.

«Et lescomptes de l’année sont édi-

tés enun clic, sefélicite M. Viguier.

Nous avons renégociéun à un tous

les contrats des fournisseurs, en
commençant par le plus cher. La

note du contrat de nettoyage des

parties communes a ainsi baissé

de40 %,sanschanger d’entreprise,
et lesfrais desyndic sont passésde

12000 à 4000 euros par an ! Cela

permet de constituer des réserves

pour de futurs travaux. Sevoir plus
souvent, seconfier destâches a, en

outre, beaucoup amélioré la convi-

vialité dans l’immeuble. »

A Pantin (Seine-Saint-Denis),

vingt-neuf copropriétaires d’un
bâtiment ancien ont choisi

l’autogestion. «Lorsque nous

avons découvert que notre syndic

professionnel avait “ oublié ” de

verser au compte de l’immeuble
une subvention de30000 euros de

l’Agence nationale de l’habitat
pour la réfection de la cage d’esca-
lier, nous nous sommes décidés à

nous passer de lui », se souvient

Pauline Tranchant, désormais

présidente du conseil syndical. La

mise en route les a obligés à une

remise en ordre de toute la comp-

tabilité. « Mais, avec notre équipe

dehuit conseillers syndicaux, nous

n’y consacrons plus qu’une à deux

heures par mois. Lebudget annuel

est passé de 29 000 à 20000
euros», conclut-elle. p

isabelle rey-lefebvre
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53% des

copropriétaires

reprochent

à leur syndic

un manque

de réactivité et

de transparence
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